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L’an deux mil quinze, le trente du mois de Juin à vingt heures, se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances les membres du Conseil municipal de la Commune de Beaucé, sous la présidence de Monsieur Jean-Louis LAGRÉE,  Maire de la Commune de Beaucé, dûment convoqués le vingt quatre Juin deux mil quinze.
Présent(s) : LAGRÉE Jean-Louis ; IDLAS Stéphane ; CHEFTEL Chantal ; JOUAULT Pierre-Yves ; BROSSAULT Brigitte ; PERDRIEL Jeannine ; BERHAULT Pierre ; JEDRECIK Joëlle ; BOURACHAUD Cédric ; CREIGNOU Louis ; MACÉ Marie-Stéphane ; JEUSSELIN André ; VIRET Nadia ; JEUSSELIN Noël-Alexis.
Formant la majorité des membres en exercice.
	Nombre de Membres en exercice : 15
	

	Nombre de Membres présents : 14
	

	Nombre de suffrages exprimés : 15
	


Procuration : Mme C. PATREL donne pouvoir à Mr J-L. LAGRÉE.
Absent excusé : Néant
Absente : Néant
Le secrétariat a été assuré par : Madame Marie-Stéphane MACÉ
Le procès-verbal de la séance du 04 Juin 2015 n’ayant fait l’objet d’aucune observation ou remarque particulière, celui-ci est approuvé.
0130062015 : Urbanisation du secteur de « La Quénoisière ».  

Monsieur le Maire interpelle le Conseil Municipal au sujet de l’urbanisation du secteur de « la quénoisière » ouvert à la construction par son inscription en zone 1 AUEa au PLU qui est entré en application le 27 Novembre 2007.

La superficie permettant d’envisager la viabilisation d’une centaine de lots, la Commune avait à l’époque anticipé la réglementation en réalisant la Résidence du Chemin Chasles dédiée à la construction par Fougères Habitat de 44 pavillons locatifs dont 8 en accession à la propriété.
Un projet de lotissement avait été déposé et accepté en 2008, mais n’a pas abouti en raison du fait que la Commune imposait au lotisseur la réalisation d’une voie de desserte spécifique engendrant un surcoût de l’opération. En contrepartie, la Commune prenait à sa charge l’éclairage public ainsi que la réalisation des trottoirs et des espaces verts sur l’ensemble de cette voie.
Le développement de l’urbanisation sur le secteur de « la quénoisière » restant figé depuis lors, Monsieur le Maire s’inquiète de cette situation qui pourrait évoluer favorablement à la seule condition que la desserte puisse s’opérer par la Résidence des Vertes Rives. 
Lorsque cette dernière avait été créée en 1991, une « antenne » viabilisée avait d’ailleurs été prévue à cet effet.

Récemment, le Bureau Municipal a reçu un représentant du Groupe LAMOTTE afin de faire le point sur ce dossier. A l’issue d’un échange constructif le lotisseur, par courrier daté du 22 juin, a conforté l’idée précédemment évoquée, en confirmant que ces nouvelles données engendreraient le dépôt avant fin 2015, d’une demande de permis d’aménager portant sur la réalisation de 15 à 20 lots en accession libre. 
L’emprise de la voie prévue initialement serait alors cédée gratuitement à la Commune, tandis que celle-ci cèderait selon les mêmes conditions l’emprise nécessaire à la jonction avec « les vertes rives ».
La Commission Urbanisme a alors été saisie et a émis un avis favorable.

Monsieur le Maire indique que la situation économique actuelle doit inciter aux économies et à la rationalisation de l’espace, et insiste sur le fait que la voie de desserte imposée par la Commune en 2008, multiplierait à terme les charges liées à l’entretien de la voirie, tout en engendrant les investissements évoqués précédemment. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

décide que la desserte du secteur de cette opération s’effectuera par la Résidence des « Vertes Rives » via l’antenne située près du local technique communal, et abroge la délibération du 21 février 2013 qui maintenait la création d’une voie de desserte spécifique sur les parcelles cadastrées section AI n° 23 et 24. 

décide de procéder à une modification simplifiée du P.L.U. sans enquête publique, afin de réadapter l’orientation du projet apparaissant sur le schéma de l’orientation d’aménagement initial. Le dossier sera confié au Cabinet ECCE TERRA pour un montant de 1 080.00 € t.t.c.
demande à Monsieur le Maire de prescrire par arrêté, cette modification simplifiée. 

définit les modalités de la concertation qui prendra la forme suivante : 
les informations générales sur la modification simplifiée du P.L.U.
    les documents référent à cette modification seront mis à la disposition du public et      consultables dans les locaux du Secrétariat de la Mairie aux jours et heures habituelles d’ouverture, pendant une durée de un mois.

un avis sera publié à cet effet dans la rubrique « annonces légales » de deux journaux agréés.

    un registre prévu à cet effet permettra de recueillir les observations et suggestions diverses.   
de prévoir l’inscription de l’ensemble des mesures compensatoires dans le dossier de demande de permis de lotir. 

d’imposer au Groupe LAMOTTE la prise en charge :

 
  des frais liés à la modification simplifiée du P.L.U. (honoraires du Cabinet ECCE TERRA ; frais de publication, etc…), 
  des frais d’échange ; de géomètre et de notaire.
  les éventuels déplacements de réseaux ou d’équipements publics directement engendrés par le raccordement de la voie de desserte sur la Résidence des Vertes Rives
  les réalisations imposées au titre des mesures compensatoires
Assainissement – Rapport annuel du délégataire.

Le rapport annuel 2015 établi par la Nantaise des Eaux Services à propos du fonctionnement du réseau d’assainissement, est porté à la connaissance de l’Assemblée.
0230062015 : Restructuration des locaux de la Cantine Scolaire – Missions diverses.
 
La restructuration des locaux de la cantine scolaire nécessite d’établir un dossier de déclaration préalable pour la fermeture du local extérieur avec une modification de façade, l’établissement d’un dossier de demande d’autorisation de travaux pour modification du cloisonnement du secteur de la cuisine, et enfin la réalisation d’un plan détaillé ainsi que d’un descriptif simplifié pour les travaux à réaliser.


La complexité de ces dossiers nécessite le recours à un architecte.


Un coordonnateur SPS et un Bureau de contrôle doivent également être désignés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

- l’allotissement des travaux de la manière suivante :



Lot n° 1 : Gros Œuvre (maçonnerie et démolition).



Lot n° 2 : Menuiseries intérieures et extérieures.



Lot n° 3 : Cloisons sèches et plafonds.



Lot n° 4 : Électricité.



Lot n° 5 : Plomberie.



Lot n° 6 : Carrelage - Faïence.



Lot n° 7 : Peintures. 


- dans le cadre d’une procédure adaptée, de solliciter les offres de trois entreprises pour chacun de ces 7 lots, à la diligence de la Commission chargée des bâtiments communaux. 


- de retenir l’offre du Cabinet d’architecture LAURENT et Associés de Fougères pour un montant de 1 600.00 € h.t.


- de confier la mission de coordonnateur SPS à la Coordination de la Baie pour un montant de 850.00 € h.t.

- de confier la mission de contrôle au Cabinet QUALICONSULT pour une dépense estimée à 1 450.00 € h.t.
 0330062015 : Affaires scolaires.  

Le bilan financier correspondant à la mise en place des nouveaux rythmes scolaires et des T.A.P. depuis la rentrée 2014-2015 est porté à la connaissance du Conseil Municipal.

Les activités qui seront proposées au niveau des Temps d’Activités Périscolaires à compter de la prochaine rentrée ainsi que le planning, sont également portés à connaissance. Il est indiqué que comme l’an passé, toutes les familles des enfants inscrits à l’école vont recevoir un dossier pour l’inscription de leurs enfants aux T.A.P., et qu’un recensement pour la fréquentation de la cantine et de la garderie du mercredi, va être effectué.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :


 valide le bilan financier des rythmes scolaires pour l’année 2014-2015 et autorise Monsieur le Maire à procéder au mandatement correspondant au dédommagement des périodes 4 ; 5 et 6 des associations suivantes : 
- La Granjagoul …………………..… 475.00 €.
· Club du Muguet ………………..…. 168.75 €.
· AGL Fougères Hand Ball ………… 275.00 €
· Pays de Fougères Basket ………….. 175.00 €


 de reconduire pour une durée de un an, soit du 1er septembre 2015 au 31 Août 2016, le contrat à durée déterminée relatif au poste d’agent des services techniques tel qu’il a été défini par délibération du 24 Juin 2014, soit :
Temps non complet correspondant à une durée de 44.05 d’un temps complet.

Rémunération sur l’échelle indiciaire de traitement de référence basée sur l’indice brut 330 / majoré 316.

Le contrat pourra être renouvelé par reconduction expresse dans la limite de 5 ans.

Monsieur le Maire établira l’arrêté correspondant. 

 de renouveler pour une durée de un an, soit du 1er Septembre 2015 au 31 Août 2016, les deux emplois non permanents d’agents d’animation créés par délibération du 24 juin 2014 dans le cadre de l’accroissement temporaire d’activités engendré par la mise en place des nouveaux rythmes scolaires, dans les conditions prévues à l’article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 selon les conditions suivantes : 
- agent affecté à l’animation des temps récréatifs et de la garderie scolaire : 27/35ème.
- agent affecté à l’animation des Temps d’Activités Périscolaires : 1.92/35ème rémunéré sur la base de l’indice brut 697 / indice majoré 578. La coordination des T.A.P. donnera lieu au paiement d’heures complémentaires calculés sur une base identique.
Monsieur le Maire établira les contrats correspondants.


 autorise Monsieur le Maire à signer les conventions auprès des Associations qui seront amenées à intervenir dans le cadre des T.A.P., leur dédommagement restant fixé d’une manière identique à l’année passée, soit :
- Pays de Fougères Basket (20 € / heure).





- AGL Fougères Hand Ball (20 € / heure).






- AGL Danse (20 € / heure).






- La Granjagoul (20 € / heure).






- Comité de Gestion du Plan d’eau Communal (15 € / heure).


 donne son accord pour l’intervention de Madame GAIGNE ,  auto-entrepreneur pour l’animation de l’atelier de danse bretonne, les prestations correspondantes faisant l’objet d’une facturation au taux horaire de 25 €.

 donne son accord pour l’intervention de Madame CAILLOT, enseignante à l’école René Guy Cadou, au niveau de l’atelier « initiation à la flûte à bec ». La rémunération de l’intéressée correspondra à l’indemnité fixée par décret n° 66-787 du 14 Octobre 1966 pour les enseignants des écoles volontaires exécutant des missions en dehors de leur service normal, soit 21.86 € / heure pour un professeur des écoles de classe normale.
0430062015 : Révision des tarifs cantine et garderie scolaires municipales – rentrée 2015-2016  
 
Le Décret 2066-753 en date du 29 Juin 2006 relatif aux prix de la restauration scolaire pour les élèves de l’enseignement public est resté inchangé. La fixation des tarifs est donc libre, sachant toutefois qu’ils ne peuvent être supérieurs au coût par usager.

 


Après avoir pris connaissance du bilan de fonctionnement de la cantine et de la garderie scolaires municipales établi d’après le Compte Administratif  2014, le Conseil Municipal décide :

 


de procéder à une augmentation du prix des repas servis à la cantine scolaire municipale, et de fixer ainsi les tarifs applicables pour l’année scolaire 2015-2016 :

- enfant de maternelle domicilié dans la Commune (ticket rose) (+ 3%)……. 3.54 € au lieu de 3.44 €.

- enfant de maternelle extérieur à la Commune (ticket jaune) (+ 3%)……….. 4.57 € au lieu de 4.44 €.

- enfant de classe élémentaire (ticket bleu) (+ 13%)…………………………. 4.57 € au lieu de 4.04 €.

- enseignant (ticket vert) (+ 3%).……………………………………………... 7.61 € au lieu de 7.39 €.

 



d’augmenter de 9 % les tarifs de la garderie scolaire municipale des lundi ; mardi ; mercredi matin ; jeudi et vendredi qui passent ainsi à :

- 0.55 € la 1/2 heure pendant les horaires normaux de la garderie, soit de 7 h 15 à 8 h 20 ; 11 h 50 à

13 h 20 (uniquement pour les enfants ne déjeunant pas à la cantine) et de 16 h 45 à 18 h 30.

- 6,54 € l’heure en dehors des horaires normaux.


Il est précisé que toute heure commencée est due.

 



de maintenir les tarifs forfaitaires créés par délibération du 12 juin 2014 pour le service de garderie spécifique du mercredi après-midi (quelque soit la durée de présence de l’enfant) de

13 h 30 à 18 h 30 : 
- 3.27 € par enfant domicilié sur le territoire de la Commune de Beaucé.




- 4.36 € par enfant domicilié à l’extérieur.

 



La présente délibération entrera en application à compter du 17 Août 2015. Elle abroge et remplace la décision du 24 Juin 2014. 
0530062015 : Espace-Jeux Ritournelle – renouvellement du contrat de l’animatrice.
 

L’espace-Jeux RITOURNELLE destiné aux enfants âgés de 0 à 3 ans a été mis en place sur la Commune en 1994, et s’adresse aux assistantes maternelles ainsi qu’aux parents concernés.

 

 

Depuis le 1er Septembre 2010, la Commune a recours annuellement à la prestation « Remplacements et Renforts » proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale pour l’emploi de l’animatrice. Ce contrat arrivant à échéance au mois de Juillet prochain, il est donc proposé de procéder à son renouvellement.

 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :



- de maintenir une 2ème séance tous les jeudi matins pendant les périodes scolaires, selon des horaires identiques à la séance du vendredi. 
 

- de renouveler auprès du C.D.G. d’Ille et Vilaine pour la période comprise entre le 1er Septembre 2015 et le 30 Juillet 2016 et selon les conditions actuelles, le contrat de l’animatrice de l’espace-jeux qui sera rémunérée au grade d’éducateur jeunes enfants au 12ème échelon.

  

-  Les congés payés seront réglés mensuellement.



- Conformément à la délibération du 8 Novembre 2012, la durée de chacune des séances reste fixée à 3 heures.

0630062015 : Redevance GRDF 2015.

 
Le Commune a signé avec GRDF un traité de concession pour la distribution publique de gaz naturel d’une durée de 30 ans. A ce titre la redevance de concession R1 calculée au titre de l’année 2015 s’élève à 946.13 €.


D’autre part et conformément aux articles L. 2333-84 et L. 2333-86 du Code Général des Collectivités Territoriales, le concessionnaire est tenu de s’acquitter auprès des Communes, des redevances dues au titre de l’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz naturel.

Le décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 a revalorisé le calcul de cette redevance, qui est basé sur la longueur de canalisations de gaz naturel situées sous le domaine public communal. Son montant est fixé par le Conseil Municipal dans la limite d’un plafond.


Actuellement, la longueur totale des réseaux situés en domaine public communal est de
7 745 mètres, le coefficient applicable à la formule du décret étant de1.15.


Après avoir pris connaissance des données fournies par GRDF, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- accepte l’encaissement de la redevance R1 au titre de l’année 2015 pour un montant de 946.13 € et demande à Monsieur le Maire d’établir le titre de recette correspondant.
0730062015 : Acquisition de parasols chauffants.

Lors des manifestations se déroulant dans la salle polyvalente durant les périodes automnales et hivernales, des parasols chauffants doivent être installés.

La location de ces matériels représente un coût certain, et c’est la raison pour laquelle il est proposé de procéder à l’acquisition de 5 appareils auprès de la SARL FIAF de Fougères.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal est favorable à cette proposition et autorise Monsieur le Maire à passer la commande correspondante pour une dépense estimée à 1 176.00 € t.t.c.
0830062015 : Factures d’électricité de la Bibliothèque – Demande de remboursement.

La Bibliothèque communautaire étant mise en service depuis le mois de Juin 2014, tous les abonnements liés au fonctionnement des locaux auraient dû être transférés au Nom de Fougères Communauté. Or, les factures d’électricité ont été intégrées à la facture globale réglée par le Commune, ce qui représente une dépense globale de 2 807.21 € t.t.c., qui se décompose de la manière suivante : 
- période du 23 juin 2014 au 21 août 2014 …………….. 199.11 €

- période du 22 Août 2014 au 23 octobre 2014 ..………. 513.26 €

- période du 24 octobre 2014 au 22 décembre 2014 …… 347.72 €

- période du 23 décembre 2014 au 19 février 2015 ….…. 394.43 €

- période du 20 février 2015 au 23 avril 2015 ………….. 990.76 €
- période du 24 avril 2015 au 22 juin 2015 ………….….. 361.93 €



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite le remboursement du montant de 2 807.21 € par Fougères Communauté, et demande que le transfert de l’abonnement EDF soit effectué.

0930062015 : Rénovation de l’éclairage de la salle de sports.

La consommation électrique de la salle polyvalente s’avère conséquente en raison principalement du système d’éclairage de la salle de sports, âgé d’une vingtaine d’années, ce qui engendre des disjonctions au niveau de l’alimentation électrique du bâtiment lors que d’autres appareils sont en fonctionnement.
Le remplacement de l’installation actuelle doit donc être envisagé. Plusieurs systèmes, avec des puissances plus ou moins importantes existent.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne délégation aux membres de la Commission chargée des bâtiments communaux pour :


- effectuer des essais afin de cerner le point de disjonction électrique.

- visiter la salle de Servon sur Vilaine récemment équipée d’un système d’éclairage performant.

- établir un cahier des charges précis des travaux à envisager à ce niveau et consulter des  Entreprises.

1030062015 : Commission locale des transferts de charges de Fougères Communauté - Désignation de délégués communaux.

Au regard des transferts de compétence envisagés au niveau de Fougères Communauté, en l’occurrence les transports publics et les gens du voyage, une Commission Locale chargée d’évaluer les transferts prévus à l’article 1609 n C du Code Générale des Impôts, a été créée.

Il est donc demandé aux Communes membres de désigner leurs représentants (1 titulaire et 1 suppléant dans le cas de Beaucé).


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide que la Commune sera représentée par les personnes suivantes :

- délégué titulaire ………
Jean-Louis LAGRÉE.





- délégué suppléant …….
Louis CREIGNOU.

P.P.B.E. – Consultation du Public.

Le Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (P.P.B.E.) engagé par la Commune sera soumis à la consultation du Public à partir du 20 Juillet jusqu’au 20 Septembre 2015.

Le dossier ainsi qu’un registre sont à la disposition du public dans les locaux du Secrétariat de la Mairie, pendant les heures d’ouverture.

Défense des Communes Rurales.

L’Association des Maires Ruraux de France a récemment fait publier un communiqué dans la presse au sujet de la réforme territoriale.

Après avoir pris connaissance de son contenu, un débat s’ouvre au sein de l’assemblée qui s’accorde sur la nécessité d’une réflexion sur l’ensemble du sujet avant d’engager une décision sur ce sujet. 

Maisons et Fermes fleuries de Laignelet.

Dans le cadre du concours 2015 des maisons et fermes fleuries qui se déroulera le 15 Juillet prochain, la Commune de Laignelet sollicite un membre du Conseil Municipal pour intégrer son Jury.

Monsieur André JEUSSELIN se porte volontaire pour cette mission.

Informations diverses.  
Mise en place d’un radar pédagogique sur la R.N. 12.
Le radar pédagogique installé à l’entrée de l’agglomération rue de bretagne, est reconnu comme étant efficace, la vitesse des véhicules dans le sens Fougères-Beaucé étant réduite dans la plupart des cas.

Par contre dans les sens opposé, des vitesses excessives sont continuellement signalées.

Les services de la D.I.R.O. vont être sollicités pour la mise en place d’un dispositif supplémentaire à l’entrée du Bourg rue de Paris. 
Sacs de tri sélectif endommagés. 
Une personne domiciliée en dehors de la Commune a de nouveau été vue à maintes reprises fouillant dans les sacs de tri sélectifs déposés sur la voie publique, afin de récupérer les bouchons des bouteilles en plastique.

Monsieur le Maire indique qu’il est déjà intervenu auprès de l’intéressé en lui demandant de cesser ses agissements.

Il est demandé qu’un courrier lui soit adressé.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire déclare la réunion close à 22 h 45.
Jean-Louis LAGRÉE

Stéphane IDLAS
Chantal CHEFTEL
Pierre-Yves JOUAULT
Pouvoir de C. PATREL


Brigitte BROSSAULT

Jeannine PERDRIEL
   Pierre BERHAULT
      Joëlle JEDRECIK
Cédric BOURACHAUD
Marie-Stéphane MACÉ   Louis CREIGNOU
       Christèle PATREL











        Pouvoir à J-L. LAGRÉE
André JEUSSELIN

Nadia VIRET

Noël-Alexis JEUSSELIN                                               
Compte rendu de la Réunion de Conseil Municipal du 30 Juin 2015


Du 30 Septembre 2014
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